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Loi sur l'emploi dans la fonction publique

L.C. 2003, ch. 22, art. 12 et 13

Sanctionne 2003-11-07

Loi concernant l'emploi dans la fonction publique

[dicte par les articles 12 et 13 du chapitre 22 des Lois du Canada (2003), en vigueur le 31 dcembre 2005, voir TR/2005-122.]

Prambule

Attendu:

que la fonction publique a contribu  btir le Canada et continuera de le faire dans l'avenir tout en rendant des services de haute qualit  sa population;

qu'il demeure avantageux pour le Canada de pouvoir compter sur une fonction publique non partisane et axe sur le mrite et que ces valeurs doivent tre protges de faon indpendante;

qu'il demeure aussi avantageux pour le Canada de pouvoir compter sur une fonction publique voue  l'excellence, reprsentative de la diversit canadienne et capable de servir la population avec intgrit et dans la langue officielle de son choix;

que la fonction publique, dont les membres proviennent de toutes les rgions du pays, runit des personnes d'horizons, de comptences et de professions trs varis et que cela constitue une ressource unique pour le Canada;

que le pouvoir de faire des nominations  la fonction publique et au sein de celle-ci est confr  la Commission de la fonction publique et que ce pouvoir peut tre dlgu aux administrateurs gnraux;

que ceux qui sont investis du pouvoir dlgu de dotation doivent l'exercer dans un cadre exigeant qu'ils en rendent compte  la Commission, laquelle,  son tour, en rend compte au Parlement;

que le pouvoir de dotation devrait tre dlgu  l'chelon le plus bas possible dans la fonction publique pour que les gestionnaires disposent de la marge de manoeuvre dont ils ont besoin pour effectuer la dotation, et pour grer et diriger leur personnel de manire  obtenir des rsultats pour les Canadiens;

que le gouvernement du Canada souscrit au principe d'une fonction publique inclusive qui reflte la diversit de la population canadienne, qui incarne la dualit linguistique et qui se distingue par ses pratiques d'emploi quitables et transparentes, le respect de ses employs, sa volont relle de dialogue et ses mcanismes de recours destins  rsoudre les questions touchant les nominations,



	2003, ch. 22, art. 12  prambule 

	2021, ch. 23, art. 276






Sa Majest, sur l'avis et avec le consentement du Snat et de la Chambre des communes du Canada, dicte:
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Titre abrg


1Loi sur l'emploi dans la fonction publique.
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Dfinitions
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.




	administrateur gnral

	
administrateur gnralS'entend:


	
a)dans une administration figurant  l'annexe I de la Loi sur la gestion des finances publiques, du sous-ministre;



	
b)dans une administration ou partie d'administration dsigne comme ministre en vertu de la prsente loi, de la personne que le gouverneur en conseil dsigne  ce titre pour l'application de la prsente loi;



	
c)dans toute administration figurant aux annexes IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques et dans laquelle les nominations relvent exclusivement de la Commission, du premier dirigeant de cette administration ou,  dfaut, de son administrateur gnral au titre de la loi ou,  dfaut de l'un et l'autre, de la personne que le gouverneur en conseil dsigne  ce titre pour l'application de la prsente loi.(deputy head)







	administrateur gnral au titre de la loi

	
administrateur gnral au titre de la loiToute personne qui, au titre d'une loi fdrale, est ou est rpute tre administrateur gnral ou en a ou est rpute en avoir le rang ou le statut.(statutory deputy head)



	administration

	
administrationSecteur de l'administration publique fdrale figurant aux annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques.(organization)



	Commission

	
CommissionLa Commission de la fonction publique maintenue par le paragraphe 4(1).(Commission)



	Commission des relations de travail et de l'emploi

	
Commission des relations de travail et de l'emploiLa Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral vise par le paragraphe 4(1) de la Loi sur la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral.(Board)



	employeur

	
employeur


	
a)Le Conseil du Trsor, dans le cas d'une administration figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)l'organisme distinct en cause, dans le cas d'un organisme distinct dans lequel les nominations relvent exclusivement de la Commission.(employer)







	fonctionnaire

	
fonctionnairePersonne employe dans la fonction publique et dont la nomination  celle-ci relve exclusivement de la Commission.(employee)



	fonction publique

	
fonction publiqueL'ensemble des postes qui sont compris dans les entits ci-aprs ou qui en relvent:


	
a)les ministres figurant  l'annexe I de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)les administrations figurant  l'annexe IV de cette loi;



	
c)les organismes distincts figurant  l'annexe V de la mme loi.(public service)







	groupe en qute d'quit

	
groupe en qute d'quitGroupe de personnes qui subissent un dsavantage fond sur un ou plusieurs motifs de distinction illicite au sens de la Loi canadienne sur les droits de la personne.(equity-seeking group)



	ministre

	
ministre


	
a)Administration figurant  l'annexe I de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)toute autre administration que le gouverneur en conseil dsigne  ce titre pour l'application de la prsente loi;



	
c)la partie d'une administration que le gouverneur en conseil dsigne  ce titre pour l'application de la prsente loi.(department)







	ministre

	
ministreS'entend, sauf  l'article 131, de tout ministre vis  l'article 4.1 de la Loi sur les traitements et de tout ministre d'tat vis par la Loi sur les dpartements et ministres d'tat.(minister)



	mutation

	
mutationTransfert d'une personne d'un poste  un autre sous le rgime de la partie 3.(deployment)



	nomination externe

	
nomination externeNomination d'une personne ne faisant pas partie de la fonction publique.(French version only)



	nomination interne

	
nomination interneNomination d'une personne faisant dj partie de la fonction publique.(French version only)



	organisme distinct

	
organisme distinctAdministration figurant  l'annexe V de la Loi sur la gestion des finances publiques.(separate agency)



	processus de nomination externe

	
processus de nomination externeProcessus de nomination dans lequel peuvent tre prises en compte tant les personnes appartenant  la fonction publique que les autres.(external appointment process)



	processus de nomination interne

	
processus de nomination interneProcessus de nomination dans lequel seules peuvent tre prises en compte les personnes employes dans la fonction publique.(internal appointment process)



	Tribunal

	
Tribunal[Abroge, 2013, ch. 40, art. 403]
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Mention d'un administrateur gnral

(2)Sauf indication contraire du contexte, dans la prsente loi, administrateur gnral dsigne:


	
a)par rapport  un fonctionnaire, l'administrateur gnral du ministre ou de l'autre administration dont relve ce fonctionnaire;



	
b)par rapport  une nomination, l'administrateur gnral du ministre ou de l'autre administration dans laquelle la nomination se fait.
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Mention de groupes

(3)Dans la prsente loi, groupe professionnel s'entend d'un groupe ou d'un sous-groupe de fonctionnaires dfini par l'employeur et groupe de la direction s'entend d'un groupe ou d'un sous-groupe professionnel dsign par l'employeur et form de personnel de gestion.
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Abus de pouvoir

(4)Il est entendu que, pour l'application de la prsente loi, on entend notamment par abus de pouvoir la mauvaise foi et le favoritisme personnel.
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Mention d'une erreur, d'une omission ou d'une conduite irrgulire

(5)Dans la prsente loi, on entend notamment par erreur, omission ou conduite irrgulire l'erreur, l'omission ou la conduite irrgulire qui dcoule d'un prjug ou d'un obstacle qui dsavantage les personnes provenant de tout groupe en qute d'quit.







	2003, ch. 22, art. 12  2  et 271

	2005, ch. 16, art. 17

	2013, ch. 40, art. 403

	2017, ch. 9, art. 48

	2021, ch. 23, art. 277
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Renvois descriptifs


3Les mots entre parenthses qui, dans un but purement descriptif d'une matire donne, suivent un renvoi  une disposition de la prsente loi ne font pas partie de la disposition o ils apparaissent et sont rputs y avoir t insrs pour la seule commodit de la consultation.
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PARTIE 1Commission de la fonction publique, administrateurs gnraux et employeur
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Commission
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Maintien


	

4(1)Est maintenue la Commission de la fonction publique, compose de trois commissaires ou plus, dont le prsident.
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Conditions

(2)Il faut, pour tre commissaire, tre citoyen canadien au sens de la Loi sur la citoyennet ou rsident permanent au sens de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis.
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Temps plein et temps partiel

(3)Le prsident occupe sa charge  temps plein et les autres commissaires,  temps partiel.
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Cumul de fonctions

(4)Les commissaires ne dtiennent ni n'acceptent de charge ou d'emploi - ni n'exercent d'activit - incompatibles avec leurs fonctions et le prsident se consacre exclusivement  l'excution de ses fonctions.
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Nomination des commissaires

(5)Le gouverneur en conseil nomme les commissaires; dans le cas du prsident, il procde  la nomination par commission sous le grand sceau, aprs approbation par rsolution du Snat et de la Chambre des communes.
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Dure du mandat et rvocation

(6)Les commissaires occupent leur charge  titre inamovible pour un mandat de sept ans, sauf rvocation par le gouverneur en conseil sur adresse du Snat et de la Chambre des communes.
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Renouvellement du mandat

(7)Le mandat des commissaires est renouvelable pour des priodes maximales de sept ans chacune.
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Serment ou affirmation solennelle

(8)Avant leur entre en fonctions, les commissaires prtent ou font, selon le cas, le serment ou l'affirmation solennelle ci-aprs devant le greffier du Conseil priv ou la personne qu'il dsigne:

Moi, [image: line blanc], je jure (ou j'affirme solennellement) que j'exercerai de mon mieux, fidlement, sincrement et impartialement, les fonctions de (commissaire ou prsident, selon le cas) de la Commission de la fonction publique. (Dans le cas du serment, ajouter: Ainsi Dieu (ou le nom d'une divinit) me soit en aide.)
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Rmunration


	

5(1)Les commissaires reoivent la rmunration fixe par le gouverneur en conseil.
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Frais de dplacement

(2)Les commissaires ont droit aux frais de dplacement et autres entrans par l'accomplissement de leurs fonctions hors de leur lieu habituel soit de travail, dans le cas du prsident, soit de rsidence, dans le cas des autres commissaires.



	
Application de la Loi sur la pension de la fonction publique

(3)Le prsident est rput tre employ dans la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique.
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Application d'autres lois

(4)Les commissaires sont rputs appartenir  l'administration publique fdrale pour l'application de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat et des rglements pris en vertu de l'article 9 de la Loi sur l'aronautique.











[bookmark: art6][bookmark: art6]


Prsident


	

6(1)Le prsident est le premier dirigeant de la Commission.
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Rsidence

(2)Le prsident rside dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale ou dans la priphrie de cette rgion dfinie par le gouverneur en conseil.
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Absence ou empchement

(3)En cas d'absence ou d'empchement du prsident ou de vacance de son poste, le ministre dsign par le gouverneur en conseil pour l'application de l'article 23 peut autoriser un commissaire ou une autre personne qualifie  assumer la prsidence pour une priode maximale de soixante jours; pour une priode plus longue, l'autorisation est donne par le gouverneur en conseil.
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Quorum


	

7(1)Le quorum est constitu par la majorit des commissaires.
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Vacance

(2)Une vacance parmi les commissaires n'empche pas le fonctionnement de la Commission.
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Sige


8Le sige de la Commission est fix dans la rgion de la capitale nationale dfinie  l'annexe de la Loi sur la capitale nationale.
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Ressources humaines


9La Commission peut nommer conformment  la prsente loi le personnel ncessaire  l'excution de ses travaux.
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Assistance technique


	

10(1)La Commission peut retenir temporairement les services d'experts ou d'autres spcialistes chargs de l'assister  titre consultatif, et, sous rserve de l'agrment du Conseil du Trsor, fixer leur rmunration.





	
Application de la Loi sur la pension de la fonction publique

(2)Ces experts ou autres spcialistes ne sont pas employs dans la fonction publique pour l'application de la Loi sur la pension de la fonction publique.
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Mission et attributions de la Commission
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Mission


11La Commission a pour mission:




	
a)de nommer ou faire nommer  la fonction publique, conformment  la prsente loi, des personnes appartenant ou non  celle-ci;



	
b)d'effectuer des enqutes et des vrifications conformment  la prsente loi;



	
c)d'appliquer les dispositions de la prsente loi concernant les activits politiques des fonctionnaires et des administrateurs gnraux.
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Fonctions confies par le gouverneur en conseil


12La Commission s'acquitte des fonctions touchant  la fonction publique que lui confie le gouverneur en conseil.
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Dlgation aux commissaires et fonctionnaires


13Les attributions confres par la prsente loi  la Commission,  l'exception de celles prvues aux articles 20 et 22, sont rputes exerces par elle lorsqu'elles sont exerces par un commissaire ou un de ses fonctionnaires autoris par elle  les exercer.
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Consultation par la Commission


14Sur demande ou lorsqu'elle le juge utile, la Commission consulte l'employeur ou toute organisation syndicale accrdite comme agent ngociateur au titre de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral sur les lignes directrices relatives  la faon de faire et de rvoquer les nominations et sur les principes rgissant les priorits de nomination ou les mises en disponibilit.





	2003, ch. 22, art. 12 14

	2017, ch. 9, art. 55
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Dlgation de pouvoirs aux administrateurs gnraux
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Dlgation  un administrateur gnral


	

15(1)La Commission peut, selon les modalits et aux conditions qu'elle fixe, autoriser l'administrateur gnral  exercer  l'gard de l'administration dont il est responsable toutes attributions que lui confre la prsente loi, sauf en ce qui concerne les attributions prvues aux articles 17, 20 et 22, les pouvoirs d'enqute prvus aux articles 66  69 et les attributions prvues  la partie 7.
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Annulation ou rvision

(2)Sous rserve du paragraphe (3), la Commission peut rviser ou annuler toute dlgation de pouvoirs donne par elle en vertu du prsent article.
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Rvocation

(3)Dans les cas o la Commission autorise un administrateur gnral  exercer le pouvoir de faire des nominations dans le cadre d'un processus de nomination interne, l'autorisation doit comprendre le pouvoir de rvoquer ces nominations - et de prendre des mesures correctives  leur gard - dans les cas o, aprs avoir men une enqute, il est convaincu qu'une erreur, une omission ou une conduite irrgulire a influ sur le choix de la personne nomme.
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Exception

(4)Le paragraphe (3) n'oblige pas la Commission  inclure dans l'autorisation le pouvoir de rvoquer ou de prendre des mesures correctives dans les cas prvus aux articles 68 et 69.
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Comptence de la Commission

(5)La Commission ne peut exercer le pouvoir de rvocation ni celui de prendre des mesures correctives  l'gard d'une nomination vise au paragraphe (3), sauf dans les cas prvus aux articles 68 et 69.
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Nomination  un autre poste

(6)En cas de rvocation, dans le cadre du paragraphe (3), d'une nomination faite par l'administrateur gnral, la Commission peut nommer la personne vise  un poste pour lequel, selon elle, la personne nomme possde les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).
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Lignes directrices


16L'administrateur gnral est tenu, lorsqu'il exerce les attributions de la Commission vises  l'article 15, de se conformer aux lignes directrices vises au paragraphe 29(3).
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Vrifications de la Commission
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Vrifications


	

17(1)La Commission peut effectuer des vrifications sur toute question relevant de sa comptence ainsi que sur la faon dont les administrateurs gnraux exercent leur autorit en vertu du paragraphe 30(2) et faire des recommandations aux administrateurs gnraux.
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Prjugs et obstacles

(2)Le pouvoir d'effectuer des vrifications comprend celui d'tablir s'il existe des prjugs ou des obstacles qui dsavantagent les personnes qui proviennent de tout groupe en qute d'quit.







	2003, ch. 22, art. 12  17 

	2021, ch. 23, art. 278
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Pouvoirs de la Commission


18Pour les besoins de la vrification, la Commission dispose des pouvoirs d'un commissaire nomm au titre de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Reprsentants de la Commission


	

19(1)La Commission peut dsigner, pour effectuer tout ou partie d'une vrification vise  l'article 17, un commissaire ou toute autre personne.
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Pouvoirs du commissaire

(2)Le commissaire dsign au titre du paragraphe (1) dispose, relativement  la question dont il est saisi, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 18.
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Pouvoirs d'une personne autre qu'un commissaire

(3)La personne dsigne au titre du paragraphe (1) qui n'est pas commissaire dispose, relativement  la question dont elle est saisie, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 18, dans les limites que celle-ci fixe.
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Exemptions
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Exemptions


	

20(1)Avec l'agrment du gouverneur en conseil, la Commission peut exempter un poste, une personne ou une catgorie de postes ou de personnes de l'application de la prsente loi ou de certaines de ses dispositions, si elle estime pareille application difficilement ralisable et contraire aux intrts de la fonction publique.
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Consultation de l'employeur

(2)La Commission consulte l'employeur sur l'exemption dans les cas o l'application des dispositions de la prsente loi faisant l'objet de l'exemption ne relve pas de sa comptence.
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Annulation

(3)La Commission peut, avec l'agrment du gouverneur en conseil, annuler tout ou partie d'une exemption accorde au titre du paragraphe (1).
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Rglements du gouverneur en conseil


21Sur recommandation de la Commission, le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir le sort des postes ou des personnes ou des catgories de postes ou de personnes qui tombent sous le coup d'une exemption accorde au titre de l'article 20.
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Rglements de la Commission
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Pouvoir rglementaire gnral


	

22(1)La Commission peut, par rglement, prendre toute mesure ncessaire, selon elle,  l'application des dispositions de la prsente loi portant sur les questions qui relvent d'elle.
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Rglements

(2)La Commission peut par rglement, sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1):


	
a)prvoir pour toute personne ou catgorie de personnes le droit  une priorit de nomination absolue - aprs les priorits prvues aux articles 39.1 et 40 et aux paragraphes 41(1) et (4) -  un poste pour lequel, selon elle, la ou les personnes possdent les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a), et la dure de ce droit;



	
b)dterminer l'ordre des droits  une priorit de nomination prvus en vertu de l'alina a);



	
c)rgir les nominations intrimaires, prvoir la dure maximale de ces nominations ou d'une catgorie de celles-ci ou les soustraire  l'application de tout ou partie de la prsente loi;



	
d)afin de faciliter la mise en oeuvre de programmes d'quit en matire d'emploi tablis par l'employeur ou les administrateurs gnraux, rgir la nomination interne ou externe de personnes provenant de groupes dsigns au sens de l'article 3 de la Loi sur l'quit en matire d'emploi, ou soustraire ces personnes ou des groupes de telles personnes  l'application de tout ou partie de la prsente loi;



	
e)rgir la nomination interne ou externe de personnes au groupe de la direction ou la nomination au sein de ce groupe, et soustraire ces personnes, individuellement ou par catgorie,  l'application de tout ou partie de la prsente loi;



	
f)rgir la communication de renseignements obtenus au cours d'enqutes menes dans le cadre de la prsente loi;



	
g)dfinir processus de nomination fond sur les qualits du titulaire pour l'application du paragraphe 34(1);



	
h)fixer les modalits et les dlais relatifs aux allgations, et les modalits relatives  la conduite des enqutes, vises par la partie 7;



	
i)prvoir, pour l'application de l'article 64, les modalits relatives aux mises en disponibilit et la faon de choisir les fonctionnaires qui seront mis en disponibilit;



	
j)prvoir les circonstances pour l'application de l'article 50.2.











	2003, ch. 22, art. 12  22 

	2006, ch. 9, art. 100

	2013, ch. 18, art. 59

	2015, ch. 5, art. 2
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Rapports de la Commission
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tablissement du rapport


	

23(1)Dans les meilleurs dlais suivant la fin de l'exercice, la Commission tablit et transmet au ministre dsign par le gouverneur en conseil pour l'application du prsent article un rapport - pour l'exercice - sur les questions qui relvent d'elle.
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Dpt devant le Parlement

(2)Ce ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Rapports spciaux

(3)La Commission peut,  toute poque de l'anne, prsenter au Parlement un rapport spcial sur toute question relevant de ses attributions et dont l'urgence ou l'importance sont telles, selon elle, qu'il serait contre-indiqu d'en diffrer le compte rendu jusqu' l'poque du rapport annuel suivant.
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Administrateurs gnraux
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Dlgation par l'administrateur gnral


	

24(1)Sous rserve du paragraphe (2), l'administrateur gnral peut autoriser toute personne  exercer les attributions que lui confre la prsente loi.
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Subdlgation par l'administrateur gnral

(2)L'administrateur gnral que la Commission a autoris, en vertu du paragraphe 15(1),  exercer des attributions peut  son tour autoriser toute autre personne  les exercer -  l'exception du pouvoir de rvocation - avec l'agrment de la Commission et conformment  l'autorisation accorde par celle-ci.
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Administrateur gnral par intrim


25En l'absence de l'administrateur gnral, ses attributions sont exerces par la personne qu'il dsigne;  dfaut, ou s'il n'y a pas d'administrateur gnral, elles sont exerces par la personne dsigne soit par le ministre responsable, selon la Loi sur la gestion des finances publiques, du ministre ou de l'autre administration, soit par le gouverneur en conseil.









[bookmark: Reglements_et_lignes_directrices_de_l_employeur__41240][bookmark: Reglements_et_lignes_directrices_de_l_employeur__41240]

Rglements et lignes directrices de l'employeur
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Rglements du Conseil du Trsor


	

26(1)Le Conseil du Trsor peut, par rglement, pour les administrations figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques:




	
a)rgir les mutations;



	
b)dfinir promotion pour l'application du paragraphe 51(5);



	
c)fixer la priode de stage vise au paragraphe 61(1) et le dlai de pravis vis au paragraphe 62(1);



	
d)en ce qui concerne tout ou partie d'un groupe professionnel, prvoir que les dispositions de la prsente loi applicables aux postes s'appliqueront, par adjonction ou substitution, aux niveaux.
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Lignes directrices des organismes distincts

(2)Un organisme distinct dans lequel les nominations relvent exclusivement de la Commission peut tablir ses propres lignes directrices dans les domaines viss au paragraphe (1).
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Consultation par l'employeur


27Sur demande ou lorsqu'il le juge utile, l'employeur consulte:




	
a)la Commission ou toute organisation syndicale accrdite comme agent ngociateur au titre de la Loi sur les relations de travail dans le secteur public fdral au sujet des rglements pris en vertu des alinas 26(1)b) ou d) ou des lignes directrices correspondantes tablies aux termes du paragraphe 26(2);



	
b)toute organisation syndicale ainsi accrdite au sujet des rglements pris en vertu des alinas 26(1)a) ou c), des lignes directrices correspondantes tablies aux termes du paragraphe 26(2) ou des normes de qualification tablies en vertu du paragraphe 31(1).







	2003, ch. 22, art. 12 27

	2017, ch. 9, art. 55
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28[Abrog, 2012, ch. 19, art. 222]
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PARTIE 2Nominations
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Pouvoir de nomination





[bookmark: art29][bookmark: art29]


Droit exclusif de nomination


	

29(1)Sauf disposition contraire de la prsente loi, la Commission a comptence exclusive pour nommer  la fonction publique des personnes, y appartenant ou non, dont la nomination n'est rgie par aucune autre loi fdrale.
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Demande

(2)La comptence vise au paragraphe (1) ne peut tre exerce qu' la demande de l'administrateur gnral de l'administration dans laquelle doit se faire la nomination.
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Lignes directrices

(3)La Commission peut tablir des lignes directrices sur la faon de faire et de rvoquer les nominations et de prendre des mesures correctives.
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Modalits de nomination
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Principes


	

30(1)Les nominations - internes ou externes -  la fonction publique faites par la Commission sont fondes sur le mrite et sont indpendantes de toute influence politique.
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Dfinition du mrite

(2)Une nomination est fonde sur le mrite lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)selon la Commission, la personne  nommer possde les qualifications essentielles - notamment la comptence dans les langues officielles - tablies par l'administrateur gnral pour le travail  accomplir;



	
b)la Commission prend en compte:


	
(i)toute qualification supplmentaire que l'administrateur gnral considre comme un atout pour le travail  accomplir ou pour l'administration, pour le prsent ou l'avenir,



	
(ii)toute exigence oprationnelle actuelle ou future de l'administration prcise par l'administrateur gnral,



	
(iii)tout besoin actuel ou futur de l'administration prcis par l'administrateur gnral.
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Besoins

(3)Les besoins actuels et futurs de l'administration viss au sous-alina (2)b)(iii) peuvent comprendre les besoins actuels et futurs de la fonction publique prciss par l'employeur et que l'administrateur gnral considre comme pertinents pour l'administration.
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Prcision

(4)La Commission n'est pas tenue de prendre en compte plus d'une personne pour faire une nomination fonde sur le mrite.
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Normes de qualification


	

31(1)L'employeur peut fixer des normes de qualification, notamment en matire d'instruction, de connaissances, d'exprience, d'attestation professionnelle ou de langue, ncessaires ou souhaitables  son avis du fait de la nature du travail  accomplir et des besoins actuels et futurs de la fonction publique.
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Qualifications

(2)Les qualifications mentionnes  l'alina 30(2)a) et au sous-alina 30(2)b)(i) doivent respecter ou dpasser les normes de qualification applicables tablies par l'employeur en vertu du paragraphe (1).
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Identification des prjugs et des obstacles

(3)Lorsqu'il fixe ou rvise des normes de qualification, l'employeur procde  une valuation afin d'tablir si elles comportent ou crent des prjugs ou des obstacles qui dsavantagent les personnes qui proviennent de tout groupe en qute d'quit. S'il tablit au cours de l'valuation qu'une norme comporte ou cre de tels prjugs ou obstacles, l'employeur dploie des efforts raisonnables pour les liminer ou pour attnuer leurs effets sur ces personnes.







	2003, ch. 22, art. 12  31 

	2021, ch. 23, art. 279
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Programmes de perfectionnement professionnel


32Dans le cas des nominations  faire dans le cadre des programmes de perfectionnement professionnel et d'apprentissage qui sont offerts  l'ensemble des ministres et autres administrations, les qualifications, exigences et besoins viss au paragraphe 30(2) sont, pour les administrations dont le Conseil du Trsor est l'employeur, tablis ou prciss par celui-ci.
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Processus de nomination


33La Commission peut, en vue d'une nomination, avoir recours  un processus de nomination annonc ou  un processus de nomination non annonc.
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Zone de slection


	

34(1)En vue de l'admissibilit  tout processus de nomination sauf un processus de nomination fond sur les qualits du titulaire, la Commission peut dfinir une zone de slection en fixant des critres gographiques, organisationnels ou professionnels, ou en fixant comme critre l'appartenance  un groupe dsign au sens de l'article 3 de la Loi sur l'quit en matire d'emploi.
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Groupes dsigns

(2)La Commission peut tablir, pour les groupes dsigns au sens de l'article 3 de la Loi sur l'quit en matire d'emploi, des critres gographiques, organisationnels ou professionnels diffrents de ceux qui sont applicables aux autres.
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Mobilit - organismes distincts


	

35(1)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou de toute autre loi, les employs d'un organisme distinct dans lequel les nominations ne relvent pas exclusivement de la Commission:




	
a)peuvent participer  un processus de nomination annonc pour lequel le critre organisationnel fix en vertu de l'article 34 vise tous les fonctionnaires, pourvu qu'ils satisfassent aux autres critres fixs, le cas chant, en vertu de l'article 34;



	
b)ont le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.
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Mobilit - organismes dsigns par le gouverneur en conseil

(2)Les personnes qui, bien que n'appartenant pas  la fonction publique, sont employes dans un secteur de l'administration publique fdrale dsign en vertu du paragraphe (4):


	
a)peuvent participer  un processus de nomination annonc pour lequel le critre organisationnel fix en vertu de l'article 34 vise toutes les personnes appartenant  la fonction publique, pourvu qu'elles satisfassent aux autres critres fixs, le cas chant, en vertu de l'article 34;



	
b)ont le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.







	
(3)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 404]
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Dsignation de secteurs

(4)Pour l'application du paragraphe (2), le gouverneur en conseil peut, sur recommandation de la Commission, dsigner tout secteur de l'administration publique fdrale.
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Annulation

(5)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation de la Commission, annuler toute mesure prise en vertu du paragraphe (4).







	2003, ch. 22, art. 12  35 

	2013, ch. 40, art. 404
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Mobilit - militaires des Forces canadiennes


	

35.1(1)Le militaire des Forces canadiennes qui cumule au moins trois ans de service et qui n'est pas employ dans la fonction publique pour une dure indtermine:




	
a)peut participer  un processus de nomination interne annonc;



	
b)a le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.
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Exceptions

(1.1)Pour l'application de l'alina (1)a), si des critres concernant l'appartenance  un groupe dsign au sens de l'article 3 de la Loi sur l'quit en matire d'emploi sont fixs en vertu de l'article 34, le militaire doit y satisfaire.
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Prsomption

(2)Le militaire qui participe au processus vis au paragraphe (1) est, dans le cadre du processus, rput appartenir  la fonction publique.
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Dfinition de militaire

(3)Au prsent article, militaire s'entend de la personne qui est enrle dans les Forces canadiennes.







	2005, ch. 21, art. 115

	2015, ch. 5, art. 3











[bookmark: art35.11][bookmark: art35.11]


Mobilit - ancien militaire des Forces canadiennes


	

35.11(1)La personne qui n'est pas enrle dans les Forces canadiennes, qui a servi au moins trois ans dans ces forces, qui a t libre honorablement au sens des rglements pris au titre de la Loi sur la dfense nationale et qui n'est pas employe dans la fonction publique pour une dure indtermine:




	
a)peut participer, pendant une priode de cinq ans aprs la date de sa libration,  un processus de nomination interne annonc;



	
b)a le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.
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Prsomption

(2)La personne qui participe au processus vis au paragraphe (1) est, dans le cadre du processus, rpute appartenir  la fonction publique.
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Exceptions

(3)Pour l'application de l'alina (1)a), si des critres concernant l'appartenance  un groupe dsign au sens de l'article 3 de la Loi sur l'quit en matire d'emploi sont fixs en vertu de l'article 34, la personne doit y satisfaire.







	2015, ch. 5, art. 4
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Mobilit - personnel du ministre


35.2La personne qui a t, pendant au moins trois ans, employe dans le cabinet d'un ministre ou du titulaire des charges de leader de l'Opposition au Snat ou de chef de l'Opposition  la Chambre des communes, ou employe successivement dans deux ou trois de ces cabinets:




	
a)peut participer, pendant une priode d'un an  partir de la date de sa cessation d'emploi,  tout processus de nomination annonc pour lequel le critre organisationnel fix en vertu de l'article 34 vise tous les fonctionnaires, pourvu qu'elle satisfasse aux autres critres fixs, le cas chant, en vertu de cet article;



	
b)a le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.







	2006, ch. 9, art. 101
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Employs parlementaires


35.3La personne employe au Snat,  la Chambre des communes,  la Bibliothque du Parlement, au bureau du conseiller snatorial en thique, au bureau du commissaire aux conflits d'intrts et  l'thique, au Service de protection parlementaire ou au bureau du directeur parlementaire du budget:




	
a)peut participer  tout processus de nomination annonc pour lequel le critre organisationnel fix en vertu de l'article 34 vise tous les fonctionnaires, pourvu qu'elle satisfasse aux autres critres fixs, le cas chant, en vertu de cet article;



	
b)a le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.







	2006, ch. 9, art. 101

	2015, ch. 36, art. 151

	2017, ch. 20, art. 186
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Mthode d'valuation


	

36(1)Sous rserve du paragraphe (2), la Commission peut avoir recours  toute mthode d'valuation - notamment la prise en compte des ralisations et du rendement antrieur, examens ou entrevues - qu'elle estime indique pour dcider si une personne possde les qualifications vises  l'alina 30(2)a) et au sous-alina 30(2)b)(i).
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Identification des prjugs et des obstacles

(2)Avant d'avoir recours  une mthode d'valuation, la Commission procde  une valuation afin d'tablir si la mthode envisage et la faon dont elle sera applique comportent ou crent des prjugs ou des obstacles qui dsavantagent les personnes qui proviennent de tout groupe en qute d'quit et, le cas chant, dploie des efforts raisonnables pour les liminer ou attnuer leurs effets sur ces personnes.







	2003, ch. 22, art. 12  36 

	2021, ch. 23, art. 280
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Langue de l'examen


	

37(1)Les examens ou entrevues, lorsqu'ils ont pour objet d'valuer les qualifications vises  l'alina 30(2)a) et au sous-alina 30(2)b)(i),  l'exception de la langue, se tiennent en franais ou en anglais, ou dans les deux langues, au choix du candidat.
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Langue de l'examen

(2)Si les examens ou entrevues ont pour objet d'apprcier dans quelle mesure le candidat connat et utilise soit le franais soit l'anglais, ces deux langues ou une troisime langue, ils se tiennent dans la ou les langues en question.











[bookmark: art38][bookmark: art38]


Exceptions au mrite


38L'alina 30(2)b) ne s'applique pas dans le cas o la nomination est faite en vertu du paragraphe 15(6) (nomination  un autre poste en cas de rvocation par l'administrateur gnral), de l'article 39.1 (priorit - militaire des Forces canadiennes), de l'article 40 (priorits - fonctionnaires excdentaires), des paragraphes 41(1) ou (4) (autres priorits), des articles 73 (nomination  un autre poste en cas de rvocation par la Commission) ou 86 (nomination  un autre poste suivant l'ordonnance de la Commission des relations de travail et de l'emploi) ou des rglements pris en vertu de l'alina 22(2)a).





	2003, ch. 22, art. 12  38 

	2006, ch. 9, art. 102

	2013, ch. 40, art. 414

	2015, ch. 5, art. 5 et 14
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Prfrences, priorits et autres droits
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Prfrence aux anciens combattants et aux citoyens canadiens


	

39(1)Dans le cadre d'un processus de nomination externe annonc, les personnes ci-aprs sont, sous rserve des priorits tablies en vertu de l'alina 22(2)a) ou des articles 39.1, 40 et 41, nommes avant les autres candidats, dans l'ordre indiqu, pourvu que, selon la Commission, elles possdent les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a):




	
a)les pensionns de guerre, au sens de l'annexe;



	
b)les anciens combattants, au sens de l'annexe, ou les survivants des anciens combattants, au sens de l'annexe;



	
c)les citoyens canadiens, au sens de la Loi sur la citoyennet, et les rsidents permanents, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur l'immigration et la protection des rfugis, dans les cas o une personne qui n'est ni citoyen canadien ni rsident permanent est aussi candidat.
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Application du principe du mrite

(2)Si plusieurs candidats viss  l'un des alinas (1)a)  c) possdent, selon la Commission, les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a), l'alina 30(2)b) s'applique  la slection.
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Limite de cinq ans

(3)Dans le cas de l'ancien combattant vis  l'alina f) de la dfinition de ancien combattant,  l'annexe, l'ordre tabli au paragraphe (1) est valide pour la priode de cinq ans suivant la date de libration de l'ancien combattant.







	2003, ch. 22, art. 12  39 

	2015, ch. 5, art. 6

	2021, ch. 23, art. 281
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Priorit - militaire des Forces canadiennes


	

39.1(1)Malgr les articles 40 et 41, la personne qui, d'une part, a t libre des Forces canadiennes pour des raisons mdicales attribuables, selon la dcision du ministre des Anciens Combattants, au service et qui, d'autre part, appartient  une catgorie dtermine par la Commission a droit, si elle satisfait aux conditions tablies par la Commission,  une priorit de nomination absolue pendant la priode fixe par la Commission.
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Qualifications essentielles

(2)La personne a une priorit de nomination  tout poste pour lequel, selon la Commission, elle possde les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).







	2015, ch. 5, art. 7
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Priorits - fonctionnaires excdentaires


40Malgr l'article 41, la Commission, dans les cas o l'administrateur gnral a indiqu  un fonctionnaire qu'il serait mis en disponibilit au titre du paragraphe 64(1), peut, avant la prise d'effet de la mise en disponibilit et si elle juge que cette mesure sert les intrts de la fonction publique, nommer le fonctionnaire en priorit absolue  un autre poste relevant de l'administrateur gnral et pour lequel, selon la Commission, il possde les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).
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Priorit - fonctionnaire en cong


	

41(1)Dans le cas o un fonctionnaire est en cong et est remplac par voie de nomination ou de mutation d'une autre personne  son poste pour une priode indtermine, ont droit  une priorit de nomination absolue:




	
a)le fonctionnaire qui est en cong, pendant son cong et l'anne qui suit;



	
b)si le fonctionnaire en cong reprend le poste, le remplaant, pendant l'anne qui suit le retour du fonctionnaire en cong.







	
(2) et (3)[Abrogs, 2006, ch. 9, art. 103]
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Priorits - personnes mises en disponibilit

(4)La personne mise en disponibilit au titre du paragraphe 64(1) a droit  une priorit de nomination absolue pendant la priode fixe par la Commission.
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Qualifications essentielles

(5)Les personnes vises aux paragraphes (1) et (4) ont une priorit de nomination  tout poste pour lequel, selon la Commission, elles possdent les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).











[bookmark: art41par6][bookmark: art41par6]



	
Ordre des priorits

(6)Les nominations des personnes vises aux paragraphes (1) et (4) se font selon l'ordre de ces paragraphes; l'ordre de nomination des personnes vises par chacun de ces paragraphes est dtermin par la Commission.







	2003, ch. 22, art. 12  41 

	2006, ch. 9, art. 103
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Reprise de l'emploi


	

41.1(1)L'administrateur gnral est tenu de rintgrer dans son poste antrieur le fonctionnaire qui est membre de la force de rserve  la fin du cong qu'il a pris afin de prendre part  une opration ou  une activit vises aux alinas 247.5(1)a)  f) du Code canadien du travail.
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Exception

(2)Par drogation au paragraphe (1), l'administrateur gnral se conforme aux mesures de restructuration des effectifs prises par l'employeur ou celles figurant dans les accords sur le ramnagement des effectifs, s'il ne peut rintgrer le fonctionnaire dans son poste antrieur en raison d'une restructuration des effectifs.







	2008, ch. 15, art. 6











[bookmark: art42][bookmark: art42]


Dfaut de nomination - cong


42La personne vise au paragraphe 41(1) qui n'est pas nomme  un poste dans le dlai applicable aux termes de ce paragraphe perd sa qualit de fonctionnaire  l'expiration de ce dlai.
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Exclusion de la priorit


43Malgr les articles 39.1, 40 et 41 et les rglements pris en vertu de l'alina 22(2)a), la Commission peut, lorsqu'elle est d'avis que la nomination d'une personne qui a droit  une priorit de nomination en vertu de l'une de ces dispositions aurait pour effet d'accorder  une autre personne le droit  une priorit de nomination, dcider de ne pas appliquer cette disposition dans ce cas.





	2003, ch. 22, art. 12  43 

	2015, ch. 5, art. 8
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Droit de se prsenter  un processus annonc - mise en disponibilit


44La personne mise en disponibilit au titre du paragraphe 64(1) a le droit, durant la priode fixe selon les cas ou catgories de cas par la Commission, de participer  tout processus de nomination annonc auquel elle aurait pu participer si elle n'avait pas t mise en disponibilit.
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Non-application aux fonctionnaires  dure dtermine


45L'article 40, le paragraphe 41(4) et l'article 44 ne s'appliquent pas aux personnes qui, au moment o elles ont t informes qu'elles seraient mises en disponibilit, occupaient leurs fonctions pour une dure dtermine.
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Prsomption de mise en disponibilit


46Pour l'application du paragraphe 41(4) et de l'article 44, la personne employe dans la fonction publique qui, dans les circonstances prvues  l'alina 12(1)f) de la Loi sur la gestion des finances publiques, n'accepte pas une offre d'emploi qui constitue une offre d'emploi raisonnable au sens de toute entente sur le ramnagement des effectifs ou qui accepte une offre d'emploi qui ne constitue pas une offre d'emploi raisonnable au sens d'une telle entente est rpute avoir t mise en disponibilit.
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Discussions informelles et nomination
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Discussions informelles


47 toute tape du processus de nomination interne, la Commission peut, sur demande, discuter de faon informelle de sa dcision avec les personnes qui sont informes que leur candidature n'a pas t retenue.
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Candidature retenue


	

48(1)La Commission, une fois l'valuation des candidats termine dans le cadre d'un processus de nomination interne, informe, selon les modalits qu'elle fixe, les personnes suivantes du nom de la personne retenue pour chaque nomination:




	
a)dans le cas d'un processus de nomination interne annonc, les personnes qui sont dans la zone de slection dfinie en vertu de l'article 34 et qui ont particip au processus;



	
b)dans le cas d'un processus de nomination interne non annonc, les personnes qui sont dans la zone de slection dfinie en vertu de l'article 34.
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Priode d'attente

(2)La Commission peut, pour les processus de nomination internes, fixer la priode, commenant au moment o les personnes sont informes en vertu du paragraphe (1), au cours de laquelle elle ne peut ni faire ni proposer une nomination.
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Proposition ou nomination

(3) l'expiration de la priode vise au paragraphe (2), la Commission peut proposer la nomination d'une personne ou la nommer, que ce soit ou non la personne dont la candidature avait t retenue et, le cas chant, en informe les personnes informes aux termes du paragraphe (1).
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Caractre dfinitif


49Toute dcision de la Commission portant nomination ou proposition de nomination est dfinitive et ne peut faire l'objet d'un appel ou d'une rvision que conformment  la prsente loi.
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Emploi occasionnel
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Nomination


	

50(1)La Commission peut nommer toute personne  titre d'employ occasionnel  la partie de la fonction publique dans laquelle les nominations relvent exclusivement d'elle.
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Restriction

(2)L'employ occasionnel ne peut tre nomm pour une priode dpassant quatre-vingt-dix jours ouvrables par anne civile dans un mme ministre ou autre administration.
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Non-application de la loi

(3)Les dispositions de la prsente loi,  l'exception du prsent article, ne s'appliquent pas aux employs occasionnels.
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Inadmissibilit au processus de nomination

(4)L'employ occasionnel ne peut tre pris en compte dans un processus de nomination interne.
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Nominations pour une dure dtermine

(5)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au pouvoir de la Commission de faire des nominations internes ou externes, autrement qu' titre occasionnel, pour une dure dtermine n'excdant pas quatre-vingt-dix jours ouvrables.
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Exception - bureau du directeur gnral des lections


50.1Malgr le paragraphe 50(2), l'employ occasionnel peut tre nomm au bureau du directeur gnral des lections - y compris les secteurs de l'administration publique fdrale faisant partie de ce bureau dans lesquels les employs viss  l'article 509.3 de la Loi lectorale du Canada occupent un poste - en vue d'une lection tenue en vertu de cette loi, ou d'un rfrendum tenu en vertu de la Loi rfrendaire, pour une priode ne dpassant pas 165 jours ouvrables par anne civile.





	2007, ch. 21, art. 40

	2018, ch. 31, art. 379
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Exception


	

50.2(1)Malgr le paragraphe 50(2), dans les circonstances prvues par les rglements pris en vertu de l'alina 22(2)j), une personne peut tre nomme  titre d'employ occasionnel de la Gendarmerie royale du Canada pour une priode dpassant quatre-vingt-dix jours ouvrables par anne civile.
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Rvision

(2)La Commission peut effectuer annuellement une rvision de l'exercice de l'autorit de nommer des employs occasionnels de la Gendarmerie royale du Canada pour une priode dpassant quatre-vingt-dix jours ouvrables au cours de l'anne civile prcdente.







	2013, ch. 18, art. 60
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PARTIE 3Mutations
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Droit d'effectuer des mutations


	

51(1)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou de toute autre loi, l'administrateur gnral peut muter des fonctionnaires  l'administration relevant de sa comptence ou au sein de cette administration.
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Mutations en provenance d'organismes distincts

(2)Sauf disposition contraire de la prsente loi ou de toute autre loi, l'administrateur gnral peut muter  l'administration relevant de sa comptence des employs d'un organisme distinct dans lequel les nominations ne relvent pas exclusivement de la Commission, si celle-ci, aprs avoir tudi, sur demande de l'organisme distinct, le rgime de dotation de celui-ci, a approuv les mutations en provenance de l'organisme.
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Mouvements de personnel

(3)La mutation peut s'effectuer  l'intrieur d'un groupe professionnel ou, sauf exclusion par les rglements pris en vertu de l'alina 26(1)a), entre groupes professionnels.
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Modalits

(4)Dans le cas d'une administration figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques, la mutation se fait selon les modalits fixes par le Conseil du Trsor et conformment  ses rglements.
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Maintien de la situation du fonctionnaire

(5)Aucune mutation ne peut:


	
a)constituer une promotion - au sens des rglements du Conseil du Trsor dans le cas d'une administration figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques ou au sens donn au terme par l'organisme distinct en cause dans le cas d'un organisme distinct dans lequel les nominations relvent exclusivement de la Commission;



	
b)changer la dure des fonctions d'une personne de dtermine  indtermine.
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Consentement du fonctionnaire

(6)La mutation ne peut s'effectuer sans le consentement de la personne en cause, sauf dans les cas suivants:


	
a)le consentement  la mutation fait partie des conditions d'emploi de son poste actuel;



	
b)l'administrateur gnral dont elle relve conclut aprs enqute qu'elle a harcel une autre personne dans l'exercice de ses fonctions et la mutation se fait au sein de la mme administration.
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Emploi prcdent


52Ds sa mutation, une personne cesse d'tre titulaire du poste auquel elle avait t nomme ou mute avant la mutation.
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Prcision


	

53(1)Les mutations ne constituent pas des nominations pour l'application de la prsente loi.













[bookmark: art53par2][bookmark: art53par2]



	
Non-application des droits de priorit

(2)L'administrateur gnral peut procder  des mutations sans gard aux droits de nomination prvus  l'article 39.1, aux paragraphes 41(1) et (4) ou aux rglements pris en vertu de l'alina 22(2)a).







	2003, ch. 22, art. 12  53 

	2006, ch. 9, art. 104

	2015, ch. 5, art. 9
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PARTIE 4Emploi
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Serment ou affirmation solennelle


54Toute personne recrute, par nomination ou mutation, hors de la partie de la fonction publique dans laquelle les nominations relvent exclusivement de la Commission prte et souscrit le serment suivant ou l'affirmation solennelle suivante:



Moi, [image: line blanc], je jure (ou j'affirme solennellement) que je remplirai fidlement et honntement les fonctions que me confre mon emploi dans la fonction publique du Canada et que, sauf autorisation expresse, je ne rvlerai rien de ce qui sera parvenu  ma connaissance en consquence de cet emploi. (Dans le cas du serment, ajouter: Ainsi Dieu (ou le nom d'une divinit) me soit en aide.
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Prise d'effet de la nomination ou mutation


55Toute nomination ou mutation d'une personne ne provenant pas de la partie de la fonction publique dans laquelle les nominations relvent exclusivement de la Commission prend effet  la date dont sont convenus par crit l'administrateur gnral et la personne ou, si elle est postrieure,  la date o la personne prte et souscrit le serment ou l'affirmation solennelle figurant  l'article 54.
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Prise d'effet de la nomination


	

56(1)Toute nomination d'une personne appartenant  la partie de la fonction publique dans laquelle les nominations relvent exclusivement de la Commission prend effet  la date dont sont convenus par crit l'administrateur gnral et la personne, indpendamment de la date de l'entente.
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Prise d'effet de la mutation

(2)Toute mutation d'une personne appartenant  la partie de la fonction publique dans laquelle les nominations relvent exclusivement de la Commission prend effet:


	
a) la date dont sont convenus par crit l'administrateur gnral et la personne, indpendamment de la date de l'entente;



	
b)dans le cas o le consentement de la personne  la mutation n'est pas requis,  la date fixe par l'administrateur gnral.
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Dure des fonctions


57Sous rserve des autres dispositions de la prsente loi et de toute autre loi ainsi que des rglements pris sous leur rgime, la dure des fonctions d'un fonctionnaire est indtermine, sauf si l'administrateur gnral a prvu une dure dtermine.
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Nomination ou mutation pour une dure dtermine


	

58(1)Sous rserve de l'article 59, le fonctionnaire nomm ou mut pour une dure dtermine perd sa qualit de fonctionnaire  l'expiration de la priode fixe ou de toute priode de prolongation fixe en vertu du paragraphe (2).
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Prolongation

(2)L'administrateur gnral peut prolonger la dure dtermine; cette prolongation ne constitue pas une nomination ni une mutation et ne donne  personne le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.
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Nominations intrimaires

(3)Le prsent article ne s'applique pas aux nominations intrimaires.
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Conversion


	

59(1)La dure des fonctions du fonctionnaire qui est employ pour une dure dtermine par voie de nomination ou de mutation devient indtermine dans son poste d'attache lorsqu'il a occup un emploi dans les circonstances dtermines par l'employeur pendant une priode cumulative fixe par celui-ci, sauf si le fonctionnaire demande  l'administrateur gnral que la dure continue d'tre dtermine.
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Prcision

(2)La conversion vise au paragraphe (1) ne constitue pas une nomination ni une mutation pour l'application de la prsente loi et ne donne  personne le droit de prsenter une plainte en vertu de l'article 77.
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Traitement lors de la nomination


60Le taux de rmunration lors de la nomination est tabli par l'employeur  un chelon quelconque du barme pour le poste ou pour des postes de niveau et de nature comparables.
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Dure de la priode de stage


	

61(1)La personne nomme par nomination externe est considre comme stagiaire pendant la priode:




	
a)fixe, pour la catgorie de fonctionnaires dont elle fait partie, par rglement du Conseil du Trsor dans le cas d'une administration figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)fixe, pour la catgorie de fonctionnaires dont elle fait partie, par l'organisme distinct en cause dans le cas d'un organisme distinct dans lequel les nominations relvent exclusivement de la Commission.
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Prcision

(2)Une nouvelle nomination ou une mutation n'interrompt pas la priode de stage.
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Renvoi


	

62(1) tout moment au cours de la priode de stage, l'administrateur gnral peut aviser le fonctionnaire de son intention de mettre fin  son emploi au terme du dlai de pravis:




	
a)fix, pour la catgorie de fonctionnaires dont il fait partie, par rglement du Conseil du Trsor dans le cas d'une administration figurant aux annexes I ou IV de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
b)fix, pour la catgorie de fonctionnaires dont il fait partie, par l'organisme distinct en cause dans le cas d'un organisme distinct dans lequel les nominations relvent exclusivement de la Commission.





Le fonctionnaire perd sa qualit de fonctionnaire au terme de ce dlai.
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Indemnit tenant lieu de pravis

(2)Au lieu de donner l'avis prvu au paragraphe (1), l'administrateur gnral peut aviser le fonctionnaire de la cessation de son emploi et du fait qu'une indemnit quivalant au salaire auquel il aurait eu droit au cours de la priode de pravis lui sera verse. Le fonctionnaire perd sa qualit de fonctionnaire  la date fixe par l'administrateur gnral.
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Dmission


63Le fonctionnaire qui a l'intention de dmissionner de la fonction publique en donne avis, par crit,  l'administrateur gnral; il perd sa qualit de fonctionnaire  la date prcise par crit par l'administrateur gnral au moment de l'acceptation indpendamment de la date de celle-ci.
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Mise en disponibilit


	

64(1)L'administrateur gnral peut, conformment aux rglements de la Commission, mettre en disponibilit le fonctionnaire dont les services ne sont plus ncessaires faute de travail, par suite de la suppression d'une fonction ou  cause de la cession du travail ou de la fonction  l'extrieur des secteurs de l'administration publique fdrale figurant aux annexes I, IV ou V de la Loi sur la gestion des finances publiques; le cas chant, il en informe le fonctionnaire.
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Choix des fonctionnaires

(2)Dans les cas o il dcide dans le cadre du paragraphe (1) que seulement certains des fonctionnaires d'une partie de l'administration seront mis en disponibilit, la faon de choisir les fonctionnaires qui seront mis en disponibilit est dtermine par les rglements de la Commission.
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans les cas o le fonctionnaire est licenci dans les circonstances prvues  l'alina 12(1)f) de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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Effet de la mise en disponibilit

(4)Le fonctionnaire mis en disponibilit perd sa qualit de fonctionnaire.
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Plainte  la Commission des relations de travail et de l'emploi - mise en disponibilit


	

65(1)Dans les cas o seulement certains des fonctionnaires d'une partie de l'administration sont informs par l'administrateur gnral qu'ils seront mis en disponibilit, l'un ou l'autre de ces fonctionnaires peut prsenter  la Commission des relations de travail et de l'emploi, dans le dlai et selon les modalits fixs par rglement de celle-ci, une plainte selon laquelle la dcision de le mettre en disponibilit constitue un abus de pouvoir.
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Prcision

(2)Le paragraphe (1) ne permet pas de se plaindre de la dcision de procder par mise en disponibilit, de la dtermination de la partie de l'administration au sein de laquelle se fait la mise en disponibilit ni du nombre de fonctionnaires qui sont mis en disponibilit.
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Droit de se faire entendre

(3)Le plaignant, les autres fonctionnaires de la partie de l'administration en cause, l'administrateur gnral et la Commission, ou leurs reprsentants, ont le droit de se faire entendre par la Commission des relations de travail et de l'emploi.











[bookmark: art65par4][bookmark: art65par4]



	
Annulation de la mise en disponibilit

(4)Si elle juge la plainte fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut annuler la dcision de mettre le plaignant en disponibilit et ordonner  l'administrateur gnral de prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques; elle ne peut toutefois ordonner la mise en disponibilit d'un fonctionnaire.
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Avis  la Commission canadienne des droits de la personne

(5)Le plaignant qui soulve une question lie  l'interprtation ou  l'application de la Loi canadienne sur les droits de la personne en donne avis  la Commission canadienne des droits de la personne conformment aux rglements de la Commission des relations de travail et de l'emploi.
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Commission canadienne des droits de la personne

(6)Dans les cas o elle est avise dans le cadre du paragraphe (5), la Commission canadienne des droits de la personne peut prsenter ses observations  la Commission des relations de travail et de l'emploi relativement  la question souleve.



	
Application de la Loi canadienne sur les droits de la personne

(7)Lorsqu'elle dcide si la plainte est fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut interprter et appliquer la Loi canadienne sur les droits de la personne, sauf les dispositions de celle-ci sur le droit  la parit salariale pour l'excution de fonctions quivalentes.
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Prcision

(8)Les ordonnances prvues  l'alina 53(2)e) et au paragraphe 53(3) de la Loi canadienne sur les droits de la personne peuvent faire partie des mesures correctives.
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Avis au commissaire  l'accessibilit

(9)Le plaignant qui soulve une question lie  une contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l'accessibilit en donne avis au commissaire  l'accessibilit, au sens de l'article 2 de cette loi, selon le cas, conformment aux rglements de la Commission des relations de travail et de l'emploi.
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Commissaire  l'accessibilit

(10)Dans les cas o il est avis dans le cadre du paragraphe (9), le commissaire  l'accessibilit peut prsenter ses observations  la Commission des relations de travail et de l'emploi relativement  la question souleve.



	
Application de la Loi canadienne sur l'accessibilit

(11)Lorsqu'elle dcide si la plainte est fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploipeut interprter et appliquer la Loi canadienne sur l'accessibilit.
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Prcision

(12)Les ordonnances prvues  l'article 102 de la Loi canadienne sur l'accessibilit peuvent faire partie des mesures correctives.







	2003, ch. 22, art. 12  65 

	2013, ch. 40, art. 414

	2019, ch. 10, art. 194
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PARTIE 5Enqutes et plaintes relatives aux nominations
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Enqutes de la Commission sur les nominations
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Nominations externes


66La Commission peut mener une enqute sur tout processus de nomination externe; si elle est convaincue que la nomination ou la proposition de nomination n'a pas t fonde sur le mrite ou qu'une erreur, une omission ou une conduite irrgulire a influ sur le choix de la personne nomme ou dont la nomination est propose, la Commission peut:




	
a)rvoquer la nomination ou ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Nominations internes - absence d'autorisation


	

67(1)La Commission peut mener une enqute sur tout processus de nomination interne, sauf dans le cas d'un processus de nomination entrepris par l'administrateur gnral dans le cadre du paragraphe 15(1); si elle est convaincue qu'une erreur, une omission ou une conduite irrgulire a influ sur le choix de la personne nomme ou dont la nomination est propose, la Commission peut:




	
a)rvoquer la nomination ou ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Nominations internes - dlgation

(2)La Commission peut, sur demande de l'administrateur gnral, mener une enqute sur le processus de nomination interne entrepris par celui-ci dans le cadre du paragraphe 15(1), et lui prsenter un rapport sur ses conclusions; s'il est convaincu qu'une erreur, une omission ou une conduite irrgulire a influ sur le choix de la personne nomme ou dont la nomination est propose, l'administrateur gnral peut:


	
a)rvoquer la nomination ou ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)prendre les mesures correctives qu'il estime indiques.
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Nomination fonde sur des motifs d'ordre politique


68La Commission peut mener une enqute si elle a des raisons de croire que la nomination ou proposition de nomination pourrait avoir rsult de l'exercice d'une influence politique; si elle est convaincue que la nomination ou proposition de nomination ne s'est pas faite indpendamment de toute influence politique, elle peut:




	
a)rvoquer la nomination ou ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Fraude


69La Commission peut mener une enqute si elle a des motifs de croire qu'il pourrait y avoir eu fraude dans le processus de nomination; si elle est convaincue de l'existence de la fraude, elle peut:




	
a)rvoquer la nomination ou ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Pouvoirs de la Commission


	

70(1)Pour les besoins de toute enqute qu'elle mne sous le rgime de la prsente partie, la Commission dispose des pouvoirs d'un commissaire nomm au titre de la partie II de la Loi sur les enqutes.
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Absence de formalisme

(2)Les enqutes sont menes par la Commission dans la mesure du possible sans formalisme et avec clrit.
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Reprsentants de la Commission


	

71(1)La Commission peut dsigner, pour mener tout ou partie d'une enqute vise  la prsente partie, un ou plusieurs commissaires ou autres personnes.
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Pouvoirs du commissaire

(2)Le commissaire dsign au titre du paragraphe (1) dispose, relativement  la question dont il est saisi, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 70.
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Pouvoirs d'une personne autre qu'un commissaire

(3)La personne dsigne au titre du paragraphe (1) qui n'est pas commissaire dispose, relativement  la question dont elle est saisie, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 70, dans les limites que celle-ci fixe.
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Droit de prsenter des observations


72La personne dont la nomination ou la proposition de nomination est en cause dans le cadre d'une enqute vise  la prsente partie et l'administrateur gnral concern, ou leurs reprsentants, ont le droit de prsenter leurs observations  la Commission ou, si une personne a t charge de l'enqute,  celle-ci.
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Nomination  un autre poste


73En cas de rvocation de la nomination en vertu de l'un des articles 66  69, la Commission peut nommer la personne vise  un poste pour lequel, selon elle, celle-ci possde les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).
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Plaintes relatives aux rvocations devant la Commission des relations de travail et de l'emploi
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Plaintes  la Commission des relations de travail et de l'emploi


74La personne dont la nomination est rvoque par la Commission en vertu du paragraphe 67(1) ou par l'administrateur gnral en vertu des paragraphes 15(3) ou 67(2) peut, selon les modalits et dans le dlai fixs par rglement de la Commission des relations de travail et de l'emploi, prsenter  celle-ci une plainte selon laquelle la rvocation n'tait pas raisonnable.





	2003, ch. 22, art. 12  74 

	2013, ch. 40, art. 414
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Droit de se faire entendre


75Le plaignant, la Commission et l'administrateur gnral, ou leurs reprsentants, ont le droit de se faire entendre par la Commission des relations de travail et de l'emploi.





	2003, ch. 22, art. 12  75 

	2013, ch. 40, art. 414
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Annulation de la rvocation


76Si elle juge la plainte fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut ordonner  la Commission ou  l'administrateur gnral, selon le cas, d'annuler la rvocation.





	2003, ch. 22, art. 12  76 

	2013, ch. 40, art. 414
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Plaintes relatives aux nominations internes devant la Commission des relations de travail et de l'emploi
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Motifs des plaintes


	

77(1)Lorsque la Commission a fait une proposition de nomination ou une nomination dans le cadre d'un processus de nomination interne, la personne qui est dans la zone de recours vise au paragraphe (2) peut, selon les modalits et dans le dlai fixs par rglement de la Commission des relations de travail et de l'emploi, prsenter  celle-ci une plainte selon laquelle elle n'a pas t nomme ou fait l'objet d'une proposition de nomination pour l'une ou l'autre des raisons suivantes:




	
a)abus de pouvoir de la part de la Commission ou de l'administrateur gnral dans l'exercice de leurs attributions respectives au titre du paragraphe 30(2);



	
b)abus de pouvoir de la part de la Commission du fait qu'elle a choisi un processus de nomination interne annonc ou non annonc, selon le cas;



	
c)omission de la part de la Commission d'valuer le plaignant dans la langue officielle de son choix, en contravention du paragraphe 37(1).
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Zone de recours

(2)Pour l'application du paragraphe (1), une personne est dans la zone de recours si:


	
a)dans le cas d'un processus de nomination interne annonc, elle est un candidat non reu et est dans la zone de slection dfinie en vertu de l'article 34;



	
b)dans le cas d'un processus de nomination interne non annonc, elle est dans la zone de slection dfinie en vertu de l'article 34.
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Exclusion

(3)La Commission des relations de travail et de l'emploi ne peut entendre les allgations portant qu'il y a eu fraude dans le processus de nomination ou que la nomination ou la proposition de nomination a rsult de l'exercice d'une influence politique.







	2003, ch. 22, art. 12  77 

	2013, ch. 40, art. 414
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Avis  la Commission canadienne des droits de la personne


78Le plaignant qui soulve une question lie  l'interprtation ou  l'application de la Loi canadienne sur les droits de la personne en donne avis  la Commission canadienne des droits de la personne conformment aux rglements de la Commission des relations de travail et de l'emploi.





	2003, ch. 22, art. 12  78 

	2013, ch. 40, art. 414
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Avis au commissaire  l'accessibilit


78.1Le plaignant qui soulve une question lie  une contravention  une disposition des rglements pris en vertu du paragraphe 117(1) de la Loi canadienne sur l'accessibilit en donne avis au commissaire  l'accessibilit, au sens de l'article 2 de cette loi, conformment aux rglements de la Commission des relations de travail et de l'emploi.





	2019, ch. 10, art. 195
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Droit de se faire entendre


	

79(1)Le plaignant vis  l'article 77, la personne qui a fait l'objet de la proposition de nomination ou qui a t nomme, la Commission et l'administrateur gnral, ou leurs reprsentants, ont le droit de se faire entendre par la Commission des relations de travail et de l'emploi.
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Commission canadienne des droits de la personne

(2)Dans les cas o elle est avise dans le cadre de l'article 78, la Commission canadienne des droits de la personne peut prsenter ses observations  la Commission des relations de travail et de l'emploi relativement  la question souleve.
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Commissaire  l'accessibilit

(3)Dans les cas o il est avis dans le cadre de l'article 78.1, le commissaire  l'accessibilit peut prsenter ses observations  la Commission des relations de travail et de l'emploi relativement  la question souleve.







	2003, ch. 22, art. 12  79 

	2013, ch. 40, art. 414

	2019, ch. 10, art. 196
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Application de la Loi canadienne sur les droits de la personne


80Lorsqu'elle dcide si la plainte est fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut interprter et appliquer la Loi canadienne sur les droits de la personne, sauf les dispositions de celle-ci sur le droit  la parit salariale pour l'excution de fonctions quivalentes.





	2003, ch. 22, art. 12  80 

	2013, ch. 40, art. 414
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Application de la Loi canadienne sur l'accessibilit


80.1Lorsqu'elle dcide si la plainte est fonde en application de l'article 77, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut interprter et appliquer la Loi canadienne sur l'accessibilit.





	2019, ch. 10, art. 197
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Plainte fonde


	

81(1)Si elle juge la plainte fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut ordonner  la Commission ou  l'administrateur gnral de rvoquer la nomination ou de ne pas faire la nomination, selon le cas, et de prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Prcision

(2)Les ordonnances prvues  l'alina 53(2)e) et au paragraphe 53(3) de la Loi canadienne sur les droits de la personne peuvent faire partie des mesures correctives.
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Prcision

(3)Les ordonnances prvues  l'article 102 de la Loi canadienne sur l'accessibilit peuvent faire partie des mesures correctives.







	2003, ch. 22, art. 12  81 

	2013, ch. 40, art. 414

	2019, ch. 10, art. 198
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Restriction


82La Commission des relations de travail et de l'emploi ne peut ordonner  la Commission de faire une nomination ou d'entreprendre un nouveau processus de nomination.





	2003, ch. 22, art. 12  82 

	2013, ch. 40, art. 414
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Plainte - application des mesures correctives


83Dans le cas o la Commission fait une nomination ou une proposition de nomination en consquence de l'application des mesures ordonnes en vertu de l'article 81, les personnes ci-aprs peuvent, selon les modalits et dans le dlai fixs par rglement de la Commission des relations de travail et de l'emploi, prsenter  celle-ci une plainte selon laquelle le fait qu'elles n'ont pas t nommes ou fait l'objet d'une proposition de nomination constitue un abus de pouvoir de la part de la Commission ou de l'administrateur gnral dans l'application des mesures correctives:




	
a)la personne qui a prsent la plainte en vertu de l'article 77;



	
b)la personne qui a fait l'objet de la proposition de nomination ou de la nomination vises au paragraphe 77(1);



	
c)toute autre personne qui est directement touche par l'application des mesures correctives.







	2003, ch. 22, art. 12  83 

	2013, ch. 40, art. 414
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Pouvoirs de la Commission des relations de travail et de l'emploi


84Si elle juge la plainte vise  l'article 83 fonde, la Commission des relations de travail et de l'emploi peut:




	
a)ordonner  la Commission ou  l'administrateur gnral de rvoquer la nomination conscutive  la prise des mesures correctives ou de ne pas faire la nomination, selon le cas;



	
b)donner  la Commission ou  l'administrateur gnral les directives qu'elle estime indiques pour l'application des mesures correctives.







	2003, ch. 22, art. 12  84 

	2013, ch. 40, art. 414
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Droit de se faire entendre


85Dans le cas d'une plainte prsente en vertu de l'article 83, les personnes mentionnes  cet article, la personne qui a t nomme ou qui a fait l'objet d'une proposition de nomination en consquence de l'application des mesures correctives, l'administrateur gnral et la Commission, ou leurs reprsentants, ont le droit de se faire entendre par la Commission des relations de travail et de l'emploi.





	2003, ch. 22, art. 12  85 

	2013, ch. 40, art. 414
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Nomination  un autre poste


86En cas de rvocation en vertu du paragraphe 81(1), la Commission peut nommer la personne vise  un poste pour lequel, selon elle, celle-ci possde les qualifications essentielles vises  l'alina 30(2)a).
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Absence du droit de prsenter une plainte


87Aucune plainte ne peut tre prsente en vertu de l'article 77 dans le cas o la nomination est faite en vertu du paragraphe 15(6) (nomination  un autre poste en cas de rvocation par l'administrateur gnral), de l'article 39.1 (priorit - militaire des Forces canadiennes), de l'article 40 (priorits - fonctionnaires excdentaires), des paragraphes 41(1) ou (4) (autres priorits), des articles 73 (nomination  un autre poste en cas de rvocation par la Commission) ou 86 (nomination  un autre poste suivant l'ordonnance de la Commission des relations de travail et de l'emploi) ou des rglements pris en vertu de l'alina 22(2)a).





	2003, ch. 22, art. 12  87 

	2006, ch. 9, art. 105

	2013, ch. 40, art. 414

	2015, ch. 5, art. 10 et 14
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PARTIE 6Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral
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Attributions
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Plaintes


88La Commission des relations de travail et de l'emploi instruit les plaintes prsentes en vertu du paragraphe 65(1) ou des articles 74, 77 ou 83 et statue sur elles.





	2003, ch. 22, art. 12  88 

	2013, ch. 40, art. 405
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Pouvoirs


89La Commission des relations de travail et de l'emploi peut, dans le cadre de toute plainte qui lui est prsente, sous rserve des restrictions que le gouverneur en conseil peut imposer en matire de dfense ou de scurit, pntrer dans des locaux ou sur des terrains de l'employeur o des fonctionnaires excutent ou ont excut un travail, procder  l'examen de tout ouvrage, matriau, outillage, appareil ou objet s'y trouvant, ainsi qu' celui du travail effectu dans ces lieux, et obliger quiconque  rpondre aux questions qu'elle lui pose relativement  la plainte.





	2003, ch. 22, art. 12  89 

	2013, ch. 40, art. 405
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90[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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91[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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92[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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93[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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94[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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95[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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96[Abrog, 2013, ch. 40, art. 405]
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Services de mdiation
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Services de mdiation


	

97(1)La Commission des relations de travail et de l'emploi peut, en tout tat de cause, offrir des services de mdiation en vue de rgler une plainte.
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Mdiation par un membre

(2)Le fait pour un membre d'agir  titre de mdiateur au cours de l'instruction de la plainte ne l'empche de continuer  agir pour trancher les questions qui n'ont pas t rgles que si la Commission ou les personnes qui ont le droit de se faire entendre par la Commission des relations de travail et de l'emploi s'y opposent.







	2003, ch. 22, art. 12  97 

	2013, ch. 40, art. 414
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98[Abrog, 2013, ch. 40, art. 407]
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99[Abrog, 2013, ch. 40, art. 407]
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100[Abrog, 2013, ch. 40, art. 407]
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101[Abrog, 2013, ch. 40, art. 407]
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102[Abrog, 2013, ch. 40, art. 407]
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Procdure relative aux plaintes
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Dpt  la Cour fdrale


	

103(1)Sur demande crite de la Commission ou de toute personne  laquelle s'applique l'ordonnance de la Commission des relations de travail et de l'emploi, cette dernire dpose  la Cour fdrale une copie certifie conforme de son ordonnance sauf si,  son avis:




	
a)ou bien rien ne laisse croire que l'ordonnance n'a pas t excute ou ne le sera pas;



	
b)ou bien, pour d'autres motifs valables, le dpt ne serait d'aucune utilit.
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Non-application

(2)L'article 35 de la Loi sur la Commission des relations de travail et de l'emploi dans le secteur public fdral ne s'applique pas aux ordonnances de la Commission des relations de travail et de l'emploi vises au paragraphe (1).
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Effet

(3)En vue de son excution, l'ordonnance, ds le dpt  la Cour fdrale de la copie certifie conforme, est assimile  une ordonnance rendue par celle-ci.







	2003, ch. 22, art. 12  103 

	2013, ch. 40, art. 407

	2017, ch. 9, art. 56
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Transmission de la dcision


103.1La Commission des relations de travail et de l'emploi statue sur la plainte prsente en vertu du paragraphe 65(1) ou des articles 74, 77 ou 83 et transmet  la Commission et  toute personne qui a exerc son droit de se faire entendre  l'gard de la plainte copie de la dcision et, le cas chant, des motifs crits de celle-ci, ainsi que de toute ordonnance qu'elle rend en l'espce.





	2013, ch. 40, art. 407











[bookmark: Dispositions_generales__135902][bookmark: Dispositions_generales__135902]

Dispositions gnrales
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Inhabilit  tmoigner


104Les personnes qui offrent des services de mdiation au titre de la prsente partie ne sont pas habiles  tmoigner ni contraignables au civil quant aux renseignements qu'ils ont obtenus dans l'accomplissement des fonctions que leur confre la prsente partie.





	2003, ch. 22, art. 12  104 

	2013, ch. 40, art. 407
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Non-communication de documents


105Les documents ci-aprs ne peuvent tre communiqus sans le consentement de leur auteur:




	
a)[Abrog, 2013, ch. 40, art. 408]



	
b)les notes de quiconque offre des services de mdiation au titre de la prsente partie.







	2003, ch. 22, art. 12  105 

	2013, ch. 40, art. 408
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106[Abrog, 2013, ch. 40, art. 409]
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107[Abrog, 2013, ch. 40, art. 409]
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108[Abrog, 2013, ch. 40, art. 409]
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Rglements
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Rglements


109La Commission des relations de travail et de l'emploi peut, par rglement, rgir:




	
a)les modalits et le dlai de prsentation des plaintes prsentes en vertu du paragraphe 65(1) ou des articles 74, 77 ou 83;



	
b) et c)[Abrogs, 2013, ch. 40, art. 411]



	
d)les modalits applicables aux avis donns  la Commission canadienne des droits de la personne en application du paragraphe 65(5) ou de l'article 78;



	
d.1)les modalits applicables aux avis donns au commissaire  l'accessibilit en application du paragraphe 65(9) ou de l'article 78.1;



	
e)la communication de renseignements obtenus dans le cadre de la prsente loi au cours d'un processus de nomination ou de l'instruction de plaintes.







	2003, ch. 22, art. 12  109 

	2013, ch. 40, art. 411 et 414

	2019, ch. 10, art. 199
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110[Abrog, 2013, ch. 40, art. 412]
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PARTIE 7Activits politiques
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

111(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	activit politique

	
activit politique


	
a)Toute activit exerce au sein d'un parti politique, ou exerce pour soutenir un tel parti ou pour s'y opposer;



	
b)toute activit exerce pour soutenir un candidat avant ou pendant la priode lectorale ou pour s'y opposer;



	
c)le fait d'tre candidat  une lection ou de tenter de le devenir, avant ou pendant la priode lectorale.(political activity)







	lection

	
lectionlection fdrale, provinciale, territoriale ou municipale. (election)



	lection fdrale

	
lection fdralelection  la Chambre des communes. (federal election)



	lection municipale

	
lection municipalelection  la charge de maire ou de conseiller d'une municipalit. (municipal election)



	lection provinciale

	
lection provincialelection  l'assemble lgislative d'une province. (provincial election)



	lection territoriale

	
lection territorialelection  l'Assemble lgislative du Yukon,  l'Assemble lgislative des Territoires du Nord-Ouest ou  l'Assemble lgislative du Nunavut.(territorial election)



	municipalit

	
municipalit


	
a)Municipalit rgionale, ville, village, canton, district, comt, municipalit rurale - ou autre municipalit, quelle qu'en soit la dsignation - dots ou non de la personnalit morale;



	
b)telle autre administration locale ou rgionale  laquelle le gouverneur en conseil confre le statut de municipalit pour l'application de la prsente partie.(municipality)
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Administrateur gnral

(2)Pour l'application de la prsente partie, les commissaires nomms aux termes du paragraphe 4(5) sont considrs comme des administrateurs gnraux.







	2003, ch. 22, art. 12 111 et 272

	2013, ch. 40, art. 413

	2014, ch. 2, art. 55, ch. 20, art. 474
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Objet
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Objet


112La prsente partie a pour objet de reconnatre aux fonctionnaires le droit de se livrer  des activits politiques tout en respectant le principe d'impartialit politique au sein de la fonction publique.
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Fonctionnaires
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Activits permises


	

113(1)Les fonctionnaires peuvent se livrer  des activits politiques, sauf si celles-ci portent ou semblent porter atteinte  leur capacit d'exercer leurs fonctions de faon politiquement impartiale.
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Rglements

(2)Le gouverneur en conseil peut par rglement, sur recommandation de la Commission, prciser les activits politiques des fonctionnaires ou des catgories de fonctionnaires qui sont rputes porter atteinte  cette capacit.
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Facteurs

(3)Lorsqu'il prend des rglements, le gouverneur en conseil peut tenir compte notamment de la nature de l'activit politique et de celle des fonctions des fonctionnaires, ou des catgories de ceux-ci, ainsi que du niveau et de la visibilit de leur poste.
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Fonctionnaire dsireux d'tre choisi comme candidat


	

114(1)Le fonctionnaire dsireux d'tre choisi, avant ou pendant la priode lectorale, comme candidat  une lection fdrale, provinciale ou territoriale doit demander et obtenir la permission de la Commission.
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Priode pr-lectorale

(2)Le fonctionnaire qui a t choisi comme candidat  une lection fdrale, provinciale ou territoriale doit, pour la priode prcdant la priode lectorale, demander et obtenir la permission de la Commission.
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Priode lectorale

(3)Le fonctionnaire dsireux de se porter candidat  une lection fdrale, provinciale ou territoriale doit, pour la priode lectorale, demander  la Commission et obtenir d'elle un cong sans solde.
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Permission

(4)La Commission n'accorde la permission aux termes des paragraphes (1) ou (2) que si elle est convaincue que la capacit du fonctionnaire d'exercer ses fonctions de faon politiquement impartiale ne sera pas atteinte ou ne semblera pas tre atteinte.
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Condition

(5)La Commission n'accorde le cong aux termes du paragraphe (3) que si elle est convaincue que le fait pour le fonctionnaire d'tre candidat pendant la priode lectorale ne portera pas atteinte ou ne semblera pas porter atteinte  sa capacit d'exercer ses fonctions de faon politiquement impartiale.
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Facteurs

(6)Pour prendre sa dcision, la Commission peut tenir compte notamment de la nature des fonctions du fonctionnaire, du niveau et de la visibilit de son poste et de la nature de l'lection.
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Conditions

(7)La Commission peut assujettir l'octroi de la permission vise au paragraphe (4)  la prise par le fonctionnaire d'un cong sans solde pour tout ou partie de la priode au cours de laquelle il tente de devenir candidat ou, lorsqu'il est candidat, pendant la priode prcdant la priode lectorale.
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Effet de l'lection

(8)Le fonctionnaire dclar lu dans une lection fdrale, provinciale ou territoriale perd ds lors sa qualit de fonctionnaire.
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Candidature  une lection municipale


	

115(1)Le fonctionnaire dsireux de se porter candidat  une lection municipale ou dsireux d'tre choisi comme tel, avant ou pendant la priode lectorale, doit demander et obtenir la permission de la Commission.
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Permission

(2)La Commission n'accorde la permission que si elle est convaincue que le fait pour le fonctionnaire d'tre ou de tenter de devenir candidat ne portera pas atteinte ou ne semblera pas porter atteinte  sa capacit d'exercer ses fonctions de faon politiquement impartiale.
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Facteurs

(3)Pour prendre sa dcision, la Commission peut tenir compte notamment de la nature des fonctions du fonctionnaire, du niveau et de la visibilit de son poste et de la nature de l'lection.
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Conditions

(4)La Commission peut assujettir l'octroi de sa permission:


	
a) la prise par le fonctionnaire d'un cong sans solde:


	
(i)pour tout ou partie de la priode au cours de laquelle il tente de devenir candidat ou pour tout ou partie de la priode au cours de laquelle il est candidat avant la priode lectorale,



	
(ii)pour toute la priode au cours de laquelle il est candidat, au cours de la priode lectorale;







	
b) la prise par le fonctionnaire d'un cong sans solde ou  la perte de sa qualit de fonctionnaire, s'il est lu.
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Avis


116Ds qu'elle accorde la permission aux termes du paragraphe 114(4), le cong aux termes du paragraphe 114(5) ou la permission aux termes du paragraphe 115(2), la Commission fait publier un avis de sa dcision et du nom du fonctionnaire concern dans la Gazette du Canada.
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Administrateurs gnraux
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Activit politique


117Les administrateurs gnraux ne peuvent se livrer  aucune activit politique,  l'exception du vote dans le cadre d'une lection.
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Allgations
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Enqute et prise de mesures correctives: fonctionnaires


118La Commission peut, en conformit avec les rglements, mener une enqute sur toute allgation selon laquelle un fonctionnaire ne s'est pas conform  l'un ou l'autre des paragraphes 113(1), 114(1)  (3) ou 115(1). Si elle juge l'allgation bien fonde, elle peut destituer le fonctionnaire ou prendre les mesures correctives qu'elle estime indiques.
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Enqute et destitution: administrateurs gnraux


	

119(1)La Commission peut mener une enqute sur toute allgation faite par une personne qui est ou a t candidat  une lection, selon laquelle un administrateur gnral a contrevenu  l'article 117. Si elle juge l'allgation bien fonde, elle fait rapport de ses conclusions au gouverneur en conseil; celui-ci peut destituer l'administrateur gnral.
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Non-application du paragraphe (1)

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux administrateurs gnraux dont les modalits de destitution, autres que celles relatives  la cessation de fonctions occupes  titre amovible, sont expressment fixes par une autre loi ou par d'autres dispositions de la prsente loi.











[bookmark: art120][bookmark: art120]


Pouvoirs de la Commission


120Pour les besoins de toute enqute qu'elle mne en vertu de la prsente partie, la Commission dispose des pouvoirs d'un commissaire nomm au titre de la partie II de la Loi sur les enqutes.
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Reprsentants de la Commission


	

121(1)La Commission peut dsigner, pour mener tout ou partie d'une enqute vise  la prsente partie, un ou plusieurs commissaires ou autres personnes.
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Pouvoirs du commissaire

(2)Le commissaire dsign au titre du paragraphe (1) dispose, relativement  la question dont il est saisi, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 120.











[bookmark: art121par3][bookmark: art121par3]



	
Pouvoirs d'une personne autre qu'un commissaire

(3)La personne dsigne au titre du paragraphe (1) qui n'est pas commissaire dispose, relativement  la question dont elle est saisie, des pouvoirs attribus  la Commission par l'article 120, dans les limites que celle-ci fixe.
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Droit de se faire entendre


122La personne qui a fait l'allgation vise aux articles 118 ou 119 et le fonctionnaire ou l'administrateur gnral contre qui l'allgation a t faite, ou leurs reprsentants, ont le droit de se faire entendre par la Commission ou, si une personne a t charge de l'enqute, par celle-ci.
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PARTIE 8Dispositions gnrales
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Application de la prsente loi
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Rglements du gouverneur en conseil


	

123(1)Le gouverneur en conseil peut par rglement, malgr toute autre loi, appliquer tout ou partie des dispositions de la prsente loi  toute administration - ou partie de celle-ci -  l'gard de laquelle ces dispositions ne sont pas normalement applicables.
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Primaut

(2)Le rglement pris en vertu du paragraphe (1) l'emporte sur les autres dispositions lgislatives et rglementaires rgissant les questions dont il traite.
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Application


124Les rglements pris par la Commission, le Conseil du Trsor ou le gouverneur en conseil en vertu de la prsente loi peuvent soit recevoir une application gnrale, soit ne viser qu'une personne, un groupe professionnel, une administration ou une partie d'une administration, une procdure ou un poste, ou une catgorie de ceux-ci.
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Chef de la fonction publique
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Nomination par le gouverneur en conseil


125Le gouverneur en conseil peut nommer le greffier du Conseil priv et secrtaire du Cabinet et fixer son traitement.
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Greffier du Conseil priv


126Le greffier du Conseil priv et secrtaire du Cabinet est le chef de la fonction publique.









[bookmark: art127][bookmark: art127]


Rapport du chef de la fonction publique


127Au cours de chaque exercice, le chef de la fonction publique prsente au premier ministre un rapport sur l'tat de la fonction publique. Le premier ministre fait dposer le rapport devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant sa rception.
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Sous-ministres et autres hauts fonctionnaires
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Nomination par le gouverneur en conseil


	

127.1(1)Le gouverneur en conseil peut nommer les titulaires des postes ci-aprs et fixer leur traitement:




	
a)sous-ministre, sous-ministre dlgu ou poste de niveau quivalent;



	
b)administrateur gnral, administrateur gnral dlgu ou poste de niveau quivalent;



	
c)conseiller spcial d'un ministre.
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Activits politiques

(2)Il est entendu que les dispositions de la partie 7 applicables aux administrateurs gnraux s'appliquent aux personnes nommes  ce titre ou  titre de sous-ministre en vertu du paragraphe (1) et que les dispositions de cette partie applicables aux fonctionnaires s'appliquent aux autres personnes nommes en vertu de ce paragraphe.







	2006, ch. 9, art. 106
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Personnel des cabinets de ministres





[bookmark: art128][bookmark: art128]


Personnel des cabinets de ministres


	

128(1)Les ministres et les titulaires des charges de chef de l'Opposition  la Chambre des communes ou de leader de l'Opposition au Snat peuvent nommer le personnel de leur cabinet, notamment leur directeur de cabinet.
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Cessation d'emploi

(2)Les personnes employes dans un tel cabinet cessent de l'tre trente jours aprs que le ministre ou le titulaire de la charge cesse d'occuper sa charge.
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Rglements


129Le gouverneur en conseil peut, par rglement, tendre l'application de tout ou partie de la prsente loi  tout poste occup par les personnes nommes par un ministre en vertu du paragraphe 128(1).
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Hauts responsables
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Nomination par le gouverneur en conseil


130Le gouverneur en conseil peut nommer les personnes suivantes et fixer leur traitement:




	
a)le secrtaire du Cabinet pour les relations fdro-provinciales;



	
b)le greffier du Snat;



	
c)le greffier de la Chambre des communes;



	
d)le secrtaire du gouverneur gnral.











[bookmark: Personnel_diplomatique__162686][bookmark: Personnel_diplomatique__162686]

Personnel diplomatique
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Nomination du personnel diplomatique


131La prsente loi n'a pas pour effet de restreindre le droit ou le pouvoir de Sa Majest de nommer des reprsentants du Canada  l'tranger, notamment des ambassadeurs, des ministres, des hauts-commissaires et des consuls gnraux.
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Transferts en bloc
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Transfert de fonctionnaires


	

132(1)Les dcrets pris en application de la Loi sur les restructurations et les transferts d'attributions dans l'administration publique ne changent rien  la situation des fonctionnaires qui,  l'entre en vigueur de ces dcrets, occupaient un poste dans l'administration publique centrale dont la responsabilit a t transfre d'un ministre ou secteur de l'administration publique centrale  un autre ou dans l'un ou l'autre des ministres qui ont t regroups,  la diffrence prs que,  compter de cette entre en vigueur, ils occupent le poste dans le ministre ou secteur auquel la responsabilit a t transfre ou dans le ministre qui rsulte du regroupement, selon le cas.
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Transfert par dcret

(2)En cas de prise d'un dcret en application de la Loi sur les restructurations et les transferts d'attributions dans l'administration publique, le gouverneur en conseil, s'il estime que la mesure sert les intrts de l'administration publique centrale, peut, par dcret pris sur recommandation du Conseil du Trsor, prvoir que des fonctionnaires ou catgories de fonctionnaires qui,  son avis, exercent, en tout ou en partie, des attributions lies  celles des fonctionnaires viss au paragraphe (1) ou des attributions auxiliaires, occuperont,  compter de l'entre en vigueur de ce dernier dcret, leur poste dans le mme ministre ou secteur de l'administration publique centrale que les fonctionnaires viss au paragraphe (1).
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Sens d'administration publique centrale

(3)Dans le prsent article, l'administration publique centrale se compose des ministres au sens du paragraphe 2(1), et des secteurs de l'administration publique fdrale figurant  l'annexe IV de la Loi sur la gestion des finances publiques.
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Infraction
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Fraude


133Quiconque commet une fraude dans le cadre d'une procdure de nomination est coupable d'une infraction punissable sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire.
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Serments
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Prestation de serment


134La Commission et l'administrateur gnral peuvent faire prter serment et recevoir des affidavits, des dclarations et des affirmations solennelles dans les domaines relevant de la comptence qui leur est confre respectivement par la prsente loi.
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Accs aux installations et renseignements
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Accs  donner  la Commission


135Les administrateurs gnraux et les fonctionnaires doivent permettre  la Commission l'accs  leurs bureaux respectifs et lui fournir les services, l'aide et les renseignements qu'elle peut exiger en vue de l'excution de sa mission.
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Examen quinquennal
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Examen


136Cinq ans aprs l'entre en vigueur du prsent article, le ministre dsign par le gouverneur en conseil pour l'application du prsent article veille  ce que la prsente loi et son application fassent l'objet d'un examen et fait dposer un rapport de l'examen devant chaque chambre du Parlement dans les quinze premiers jours de sance de celle-ci suivant la fin de l'examen.
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ANNEXE(alinas 39(1)a) et b) et paragraphe 39(3))Dfinitions




	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe 39(1) et  la prsente annexe.


	ancien combattant

	
ancien combattantSous rserve du paragraphe 2(1) de la prsente annexe, personne qui, selon le cas:


	
a)pendant la Premire Guerre mondiale, tait en service actif outre-mer dans la marine, l'arme de terre ou l'aviation, ou a servi en haute mer sur un navire de guerre de Sa Majest ou d'un alli de celle-ci, et a quitt le service ou a t dmobilise avec des tats de service honorables;



	
b)pendant la Seconde Guerre mondiale, a t en mission hors de l'hmisphre occidental ou en haute mer sur un navire  bord duquel le service,  l'poque, tait considr comme temps de mer pour l'avancement des marins ou l'aurait t si le navire avait t affect  la marine canadienne, alors qu'elle tait en service actif:


	
(i)soit dans la marine, l'arme de terre ou l'aviation de Sa Majest ou d'un alli de celle-ci, tout en ayant t, au dbut de son service actif, domicilie au Canada ou  Terre-Neuve,



	
(ii)soit dans la marine, l'arme de terre ou l'aviation canadiennes et, sans avoir t domicilie au Canada au dbut de son service actif, est citoyen canadien;







	
c)pendant la Seconde Guerre mondiale, a servi dans le personnel du Corps fminin de la Marine royale ou du South African Military Nursing Service hors de l'hmisphre occidental et tait, au dbut de ce service, domicilie au Canada ou  Terre-Neuve;



	
d)d'aprs le certificat du sous-ministre des Affaires trangres, a t enrle au Canada ou  Terre-Neuve par les autorits du Royaume-Uni pour une mission spciale accomplie pendant la Seconde Guerre mondiale dans des zones de combat hors de l'hmisphre occidental et tait, lors de son enrlement, domicilie au Canada ou  Terre-Neuve;



	
e)pendant la Seconde Guerre mondiale a servi hors de l'hmisphre occidental dans la marine, l'arme de terre ou l'aviation de Sa Majest leves au Canada ou  Terre-Neuve,  titre de reprsentant des Canadian Legion War Services Inc., du Conseil national des Young Men's Christian Associations of Canada, des Knights of Columbus Canadian Army Huts, ou des Salvation Army Canadian War Services, avec l'agrment des autorits militaires comptentes, et tait, au dbut de ce service, domicilie au Canada ou  Terre-Neuve;



	
f)a servi au moins trois ans dans les Forces canadiennes, a t libre honorablement au sens des rglements pris au titre de la Loi sur la dfense nationale et n'est pas employe dans la fonction publique pour une dure indtermine.(veteran)







	conjoint de fait

	
conjoint de faitLa personne qui vit avec la personne en cause dans une relation conjugale depuis au moins un an.(common-law partner)



	hmisphre occidental

	
hmisphre occidentalLes continents de l'Amrique du Nord et de l'Amrique du Sud, leurs eaux territoriales et les les avoisinantes, y compris Terre-Neuve, les Bermudes et les Antilles, mais  l'exclusion du Groenland, de l'Islande et des les Aloutiennes.(Western Hemisphere)



	pensionn de guerre

	
pensionn de guerrePersonne qui,  la fois:


	
a)reoit une pension:


	
(i)soit en raison de ses tats de service pendant la Premire Guerre mondiale,



	
(ii)soit en raison de ses tats de service pendant la Seconde Guerre mondiale et du fait qu'au dbut de ce service elle tait domicilie au Canada ou  Terre-Neuve;







	
b)pour des causes attribuables  son service, a perdu la capacit de fournir un effort physique au point d'tre inapte  exercer avec efficacit le mtier qu'elle exerait avant la guerre;



	
c)n'a pas russi  s'tablir dans un autre emploi.(person in receipt of a pension by reason of war service)







	personnel du Corps fminin de la Marine royale

	
personnel du Corps fminin de la Marine royalePersonnes enrles:


	
a)soit dans le Corps fminin de la Marine royale;



	
b)soit dans le Queen Alexandra's Royal Naval Nursing Service ou la rserve de celui-ci;



	
c)soit comme mdecins ou dentistes au Service mdical ou au Service dentaire de la Marine royale, avec les qualits requises par le service naval pour le service gnral.(member of the Women's Royal Naval Services)







	Premire Guerre mondiale

	
Premire Guerre mondialeGuerre dclare par Sa Majest le 4 aot 1914  l'Empire allemand (IIe Reich) et, par la suite,  d'autres puissances.(World War I)



	Seconde Guerre mondiale

	
Seconde Guerre mondialeGuerre dclare par Sa Majest le 10 septembre 1939 au IIIe Reich allemand et, par la suite,  l'Italie,  la Finlande,  la Hongrie,  la Roumanie et au Japon. (World War II)



	survivant d'un ancien combattant

	
survivant d'un ancien combattantL'poux survivant ou le conjoint de fait survivant d'une personne dcde des suites de la guerre au titre de laquelle elle tait ancien combattant vis  l'un ou l'autre des alinas a)  e) de la dfinition de ancien combattant. (survivor of a veteran)







	

	
2(1)N'est pas considre comme ancien combattant la personne qui:


	
a)soit s'est trouve hors de l'hmisphre occidental ou en haute mer seulement en qualit de passager dans un aronef ou navire, ou seulement pour une priode limite d'entranement sur l'un de ces vhicules, dans le cadre d'un programme d'instruction;



	
b)soit, pour faute ou manquement au devoir militaire, a cess, depuis le 10 septembre 1939, de servir dans la marine, l'arme de terre ou l'aviation de Sa Majest ou d'un alli de celle-ci, ou de servir dans ces forces  titre de reprsentant des Canadian Legion War Services Inc., du Conseil national des Young Men's Christian Associations of Canada, des Knights of Columbus Canadian Army Huts, ou des Salvation Army Canadian War Services, ou encore dans le personnel du Corps fminin de la Marine royale ou du South African Military Nursing Service, ou d'tre affecte  une mission spciale au sens de la dfinition de ancien combattant  l'article 1 de la prsente annexe.







	
(2)Pour l'attribution du statut d'ancien combattant, la Seconde Guerre mondiale est rpute avoir pris fin:


	
a)le 8 mai 1945 en ce qui concerne les oprations sur les thtres de guerre europen et mditerranen;



	
b)le 15 aot 1945 en ce qui concerne les oprations sur le thtre de guerre du Pacifique.















	2003, ch. 22, art. 12  ann. 

	2015, ch. 5, art. 11 et 12











